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Issues de la tradition ou de l’air du temps, mêlant souvent vrai et faux, les idées reçues sont dans toutes les têtes. Les auteurs les prennent pour point de départ et apportent ici un éclairage distancié et approfondi sur ce que l’on sait ou croit savoir.



HLM – Abréviation de Habitation à loyer modéré. Si cet ouvrage porte sur le logement social, il n’en reste pas moins qu’à partir du moment où l’on traite les idées reçues il apparaît que le sigle « HLM » est bien plus concerné par toutes sortes de préjugés, d’idées préconçues ou encore de représentations hâtives.

Apparue dans la langue française suite à la loi du 21 juillet 1950, l’abréviation HLM remplace celle d’HBM (Habitation à bon marché) datant des années 1880. Elle désigne un type d’habitat financé par les pouvoirs publics et presque exclusivement destiné à la location, connu également sous la terminologie de « logement social ». L’introduction du sigle HLM marque l’établissement de normes de plafonnement pour la fixation des loyers et de normes de ressources pour les locataires afin de réserver les logements sociaux à des populations spécifiques : des classes populaires aux classes moyennes.

La masculinisation de l’abréviation HLM a été précoce, apparaissant dès le début des années 1960. Aujourd’hui on parle indifféremment d’une HLM ou d’un HLM. Cette indétermination du genre est certainement liée au masculin des autres mots de l’habitat : appartement, logement, immeuble, habitat et même quartier. L’expression « la HLM » ayant peu de chances de s’imposer, le langage courant retient le masculin : on ne parle pas de « ma HLM » mais de « mon HLM ». À cette indétermination du genre s’ajoute une indétermination entre l’individuel et le collectif : HLM désigne autant un logement, un appartement qu’un immeuble, une cité ou encore un quartier.

L’expression est devenue familière et péjorative. Elle se trouve associée à tout un ensemble d’images négatives évoquant des barres et tours, des grands ensembles immobiliers, des quartiers dégradés, des cités situées en banlieue, des populations précarisées et des jeunes marginalisés.
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Introduction
  Les logements sociaux plus trivialement dénommés « HLM » (Habitations à loyer modéré) sont au cœur du débat public et concentrent de nombreuses idées reçues, à commencer par « les HLM, c’est pour les pauvres », « les HLM sont un repère de jeunes qui zonent » ou encore « les HLM, c’est que des barres et des tours dégradées »… Si les HLM ne laissent pas indifférentes, cela tient au fait qu’elles renvoient au sort des populations les plus modestes. La question de loger les plus pauvres n’est pas nouvelle, elle est à l’origine des polémiques qui ont présidé à la fin du XIXe siècle à la mise en place des premières Habitations à bon marché (HBM). En effet, l’intervention de l’État dans le domaine du logement n’allait pas de soi et remettait en cause la promotion immobilière privée. Le logement social, qui échappe par définition au marché, est toujours au centre de controverses opposant les tenants de l’intervention étatique et les partisans du laisser-faire. Si l’idée reçue laisse souvent penser que le logement social est réservé aux plus pauvres, il reste qu’on ne peut pas le définir uniquement en ces termes dans la mesure où si tel était le cas, le logement social existerait depuis toujours et partout.
 À ce propos, c’est à n’en pas douter la notion de « social » qui est ici centrale tant elle contient en elle les idéaux de solidarité et de transfert entre les citoyens. De ce point de vue, le logement social ne peut être confondu avec le logement aidé. Relevant du parc privé, ce second type de logement bénéficie d’aides publiques et d’un conventionnement en contrepartie desquels son propriétaire s’engage, pour une durée de 6 ou 9 ans, à louer son bien à des personnes se situant en dessous d’un certain niveau de ressources. Quant au logement social, il se définit comme un logement qui a bénéficié pour sa réalisation de l’aide directe ou indirecte des pouvoirs publics, État et collectivités territoriales, et qui vise explicitement à loger les personnes à revenus modestes moyennant un loyer compatible avec leurs ressources.
 L’histoire des HLM s’inscrit dans une longue tradition républicaine faite de solidarité, de philanthropie, de laïcité, d’interventionnisme étatique et de municipalisme, autant de dimensions renvoyant à des utopies toutes soucieuses de promouvoir une société harmonieuse où riches et pauvres vivent ensemble. Dès lors, la mixité sera l’une des orientations majeures des organismes HLM que l’on retrouve aujourd’hui à travers les différentes catégories de logements sociaux. Tout d’abord, les logements de type PLUS (Prêt locatif à usage social), qui constituent la catégorie de droit commun du logement social, correspondent aux « HLM ordinaires » ; 68 % des ménages peuvent y accéder. Puis, les logements de type PLAI (Prêt locatif aidé d’intégration), destinés aux personnes ayant des ressources plus modestes que les locataires des logements de type PLUS, sont réservés prioritairement aux personnes en situation de grande précarité. Ensuite, les logements de type PLS (Prêt locatif social) s’adressent aux ménages des classes moyennes (82 % des ménages peuvent y prétendre). Enfin, les logements de type PLI (Prêt locatif intermédiaire) sont destinés aux classes moyennes dont les revenus sont supérieurs à ceux des ménages du PLS ; les logements de ce type ne bénéficient pas des mêmes aides que les logements appartenant aux trois premières catégories.
 Créés au début du XXe siècle par la loi du 22 décembre 1912, dite « Loi Bonnevay », les organismes HBM – devenus organismes HLM en 1950 – peuvent être définis comme des opérateurs sociaux porteurs d’une mission d’intérêt général. Tout au long du XXe siècle, et en ce début de XXIe siècle, le monde HLM s’est considérablement développé et diversifié. On compte aujourd’hui environ un millier de structures de logement social appartenant à plusieurs grandes familles : Offices publics de l’habitat (OPH), Entreprises sociales pour l’habitat (ESH), Sociétés coopératives d’HLM, Sociétés anonymes coopératives d’intérêt collectif pour l’accession à la propriété (SACIPAP), Entreprises publiques locales (EPL) et Organismes privés agréés « Maîtrise d’ouvrage d’insertion » (MOI). Cela étant précisé, en dehors des accessions à la propriété et des foyers de jeunes travailleurs, d’immigrés ou de personnes âgées (représentant 1,5 million de logements), ce que l’on appelle plus généralement les « HLM » correspondent à 4,6 millions de logements sociaux locatifs. Ces derniers, qui hébergent plus de 10 millions de personnes, sont au centre de cet ouvrage, lequel n’entend pas prendre position « pour ou contre » les HLM, mais entend guider le lecteur dans cet univers complexe que représente le monde du logement social. Il a pour ambition de discuter des idées reçues les plus communément admises sur les HLM et d’aider ainsi le lecteur à mieux comprendre cet univers à partir de données statistiques précises, de processus factuels et d’analyses nourries par de nombreuses années de recherche sur le logement social.
 



” À QUOI RESSEMBLENT LES LOGEMENTS SOCIAUX ? 

        


« Les logements sociaux ne sont implantés que dans les banlieues. »
   
Banlieue, ma Banlieue… d’aucuns te trouvent banale et monotone, cependant moi, j’ai compris ton sens profond, épié ta diversité. Mais je ne te divise pas dans mon cœur. Je t’aime une et multiple. Et c’est pour cela que j’ai voulu te dire tout entière : ô méconnue, ô éphémère, avant que Paris ne s’empare de toi pour te faire à son image… pendant qu’encore, tu offres ce charme capricieux, imprécis, si troublant… ô Banlieue. 

Louis Cheronnet, Extra-muros, 1929


 
 À la fin du XIXe siècle, pour les pionniers du logement social, la question qui se pose est celle de savoir s’il est préférable de construire des logements individuels ou des logements au sein d’immeubles collectifs. Motivés par des impératifs économiques liés à la cherté des terrains dans les villes, les fondateurs des premières Habitations à bon marché (HBM) doivent se résoudre à promouvoir la construction d’immeubles, seule solution rentable dans les grandes agglomérations urbaines telles que Paris, Lyon ou encore Nantes. En dépit des critiques adressées aux immeubles collectifs, notamment celle de la promiscuité engendrée par la concentration des logements synonyme de prolifération de certaines maladies (tuberculose), force est de constater que ce type d’habitat s’imposera. Et d’autant plus que des solutions techniques (limitation du nombre de logements par palier, diffusion du principe de la grande cour intérieure…) seront trouvées pour répondre aux détracteurs de cette forme urbaine.
 Les premières réalisations d’immeubles à caractère social, datant de la fin du XIXe siècle et du début du XXe siècle, seront implantées dans la trame urbaine des grandes villes (Y. Carbonnier, Les Premiers Logements sociaux en France, 2008 ; J.-M. Stébé, Le Logement social en France, 2016). C’est le cas à Lyon avec le groupe de petits immeubles du quartier de la Rize imaginés par l’un des précurseurs de l’habitat social, l’ingénieur Félix Mangini. C’est également le cas à Paris avec l’immeuble construit par l’architecte Auguste Labussière pour le compte du Groupe des maisons ouvrières rue Ernest-Lefèvre dans le 20e arrondissement. Il en sera de même avec les immeubles à redans – immeubles construits avec des décrochements dans la façade afin de laisser pénétrer un maximum de lumière – de la rue de Bargue (15e ar.) réalisés par Henry Provensal pour la Fondation Rothschild, ou encore avec ceux de la rue Delambre (14e ar.) édifiés par Henri Azière pour l’Assistance publique. La Fondation Lebaudy ne dérogera pas à cette façon de faire visant à implanter des immeubles en centre-ville et en fera construire rue de Cronstadt (15e ar.). Surtout, comment ne pas penser ici à l’ensemble immobilier de la rue de Prague pleinement intégré dans le tissu urbain du 12e arrondissement de Paris. Cet ensemble de très grande qualité, réalisé par les architectes Henry Provensal et Adolphe-Augustin Rey pour le compte de la Fondation Rothschild, sera rapidement dénommé « le Louvre de l’habitat populaire ». Parallèlement à ces opérations réalisées pour le compte de Fondations privées, la ville de Paris organise dès le début des années 1910 une série de concours en vue de promouvoir des habitations à bon marché. Il suffit de penser tout particulièrement aux immeubles HBM de l’avenue Émile Zola (15e ar.) et de la rue Henri-Becque (13e ar.), imaginés et dessinés respectivement par les architectes Maurice Payret-Dortail et par Georges Albenque et Eugène Gonnot.
 Si les idées hygiénistes héritées du XIXe siècle motivent ces premières réalisations, il reste qu’il revient à Henri Sellier, le Directeur de l’Office public d’HBM (OPHBM) de la Seine, de développer à plus grande échelle, durant l’entre-deux-guerres, des habitations salubres qui deviendront des exemples aussi bien en matière de confort, de qualité architecturale, d’aération et d’ensoleillement des logements que d’équipements socio-culturels. En 1919, lorsque la ville de Paris devient propriétaire des anciens terrains militaires occupés par les fortifications, Sellier y voit l’opportunité d’édifier près de 20 000 logements HBM. Le projet d’aménagement de la « ceinture parisienne », que l’on dénommera la « ceinture rose », est l’occasion d’utiliser l’ensemble des référentiels urbanistiques, architecturaux et hygiénistes (air, soleil, espace) déployés dans les expériences éparses de la Belle-Époque, mais en même temps d’expérimenter les nouveaux procédés de construction standardisés (béton armé entre autres) en pleine évolution depuis le début du siècle. Cette opération immobilière réalisée sur les limites de Paris marque une étape décisive dans la mesure où il s’agit de commencer à imaginer le logement social hors de la ville elle-même.
 Preuve en est que dans le cadre de la loi Cornudet (1919), loi qui impose aux communes de plus de 10 000 habitants de se doter d’un « plan d’extension, d’aménagement et d’embellissement », Henri Sellier décide de lancer un programme de création de nouvelles zones d’habitation satellitaires de Paris. C’est ainsi qu’entre 1921 et 1939, quinze « banlieues-jardins » sont construites autour de la capitale par l’OPHBM du département de la Seine, à Suresnes, Châtenay-Malabry, Stains, Le Pré-Saint-Gervais ou encore à Drancy pour n’en citer que quelques-unes. La cité de la Muette, érigée à Drancy juste avant la Seconde Guerre mondiale, est constituée d’immeubles en bande scandés par cinq tours de quinze étages (55 mètres de hauteur) et construits à partir d’une ossature métallique garnie de panneaux de béton moulés en usine. Cette cité « moderne » et « fonctionnelle » préfigure, tant au niveau des procédés techniques et des matériaux utilisés que de l’image urbaine et architecturale, les programmes industrialisés et standardisés de logements sociaux de la période post-1950 construits dans la périphérie des villes.
 C’est à partir de la fin des années 1960 que le logement social, auparavant considéré comme un élément de promotion sociale, voit son image sérieusement s’altérer pour devenir un symbole de stigmatisation. En effet, la crise du logement en France est à son paroxysme au milieu des années 1950, si bien que l’État est dans l’obligation d’intervenir et propose un programme de construction de Zones à urbaniser en priorité (ZUP) où sera implantée une forte majorité de logements sociaux. Soucieux de trouver du foncier à bas prix, les opérateurs construiront ce qui sera appelé les grands ensembles HLM (Habitation à loyer modéré), loin des villes, dans des zones résiduelles mal reliées au tissu urbain dynamique, inutilisables pour d’autres activités, coincées bien souvent entre une autoroute et une voie ferrée. Ces grands ensembles, qui sont le résultat d’une politique de construction de logements sociaux où les soucis de quantité, de rapidité d’exécution et de productivité ont pris le pas sur la recherche de qualités architecturales, urbaines et techniques, n’ont pas toujours permis d’offrir un habitat adapté, proche des centralités et des aménités (commerces, zones d’activité, équipements socio-culturels…).
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